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« Ce n’est pas seulement sur le terrain militaire que notre défaite a eu ses causes intellectuelles. Pour pouvoir être vainqueurs, n’avions-nous pas, en tant que nation, trop pris l’habitude de nous contenter de connaissances incomplètes et d’idées insuffisamment lucides ? »
Marc Bloch, L’Étrange Défaite

« Je vous ai dit la vérité, Athéniens, sans cacher ni dissimuler quoi que ce soit, important ou non. Cependant, je suis à peu près sûr que je m’attire la haine pour les mêmes raisons que précédemment, ce qui est une preuve de plus que je dis vrai. »
Socrate, in Platon, Apologie de Socrate



À Anthony Rowley

Patriote français et citoyen européen,
pour qui l’histoire est l’arme de la connaissance
mise au service de l’action,
et constitue le meilleur des antidotes
à la fatalité comme aux illusions.



Chapitre premier
Le déni français
« Essuyez le cadran de vos montres, elles sont en retard sur notre temps. »
Soljénitsyne


Voici plus de trois décennies que la France et les Français se sont installés dans le déni, c’est-à-dire dans la négation de la réalité, volontiers qualifiée de pensée unique. Trois décennies qu’ils construisent une bulle politique et intellectuelle pour se placer en dehors du monde présent. Qu’ils refusent de s’adapter aux grandes transformations du capitalisme et du système géopolitique, dominé par la mondialisation et par la montée en puissance des pays émergents. Qu’ils ont conclu un accord tacite pour éviter non seulement de s’attaquer à leurs problèmes, mais même de reconnaître leur existence ou d’en débattre pour se réfugier dans l’utopie ou dans une histoire mythifiée. Qu’ils cultivent les idées fausses pour justifier le statu quo et éluder les réformes que tous savent indispensables mais dont personne ne veut assumer la responsabilité.
Le mensonge français
Le déni est contagieux. Il a progressivement contaminé tous les aspects de la vie publique. Au départ, l’économie fut son terrain d’élection. En 1981, la France a choisi de répondre à la fin de l’ère keynésienne par une stratégie de relance et de rupture avec le capitalisme dont son appareil productif et ses finances publiques ne se sont jamais remis. À partir de 1992, elle a rejoint l’euro qui supprime la possibilité de la dévaluation et reporte tous les ajustements sur l’économie réelle, c’est-à-dire la croissance et l’investissement, les salaires et l’emploi, tout en se lançant dans une expérience de réduction du temps de travail meurtrière pour la compétitivité et en sanctuarisant un gigantesque secteur protégé. Depuis 2008, elle a réagi à la crise de l’économie de bulles et à l’écroulement de la croissance à crédit par une accélération sans précédent des dépenses et de la dette publiques. Et d’ignorer superbement tous les signaux d’alerte qui, depuis le déclenchement des risques souverains en Europe, ont annoncé un choc majeur sur la dette française – de l’implosion successive de la Grèce, de l’Irlande, du Portugal et de l’Espagne à la dégradation financière amorcée par la perte de la notation AAA. Et de dénoncer l’austérité dans un pays où les dépenses atteignent un niveau record – 56,6 % du PIB – et n’ont fait l’objet d’aucune diminution, contrairement à tous les autres pays européens. Et de poursuivre la course folle des transferts sociaux qui dépassent le tiers de la richesse nationale pour alimenter une consommation qui excède de 10 % la production. Et de renforcer les protections dont bénéficient les salariés des secteurs non soumis à la concurrence internationale au prix de l’envolée du chômage, de la précarité et de l’exclusion du reste de la population.
Depuis trois décennies, la France vante un modèle économique et social intenable qui a éradiqué la croissance, créé un chômage permanent, fait exploser la dette et placé la nation sous un régime de souveraineté limitée par la double tutelle des marchés financiers et de l’Allemagne. Elle est persuadée d’être un pays très riche, dont les plus fortunés et les entreprises accapareraient indûment les trésors, alors qu’elle se paupérise et se prolétarise à vitesse accélérée. Le revenu par habitant est désormais inférieur à celui de la moyenne de l’Union européenne faute de croissance. Et les profits des entreprises françaises ont retrouvé leur point bas historique du milieu des années 1980, avec pour conséquence un cortège de faillites et de restructurations dont la situation critique de PSA est exemplaire. Dans la mondialisation qui soumet à une concurrence planétaire non seulement les producteurs, mais aussi les nations et les continents, la France lutte non pour se moderniser, mais pour pérenniser les structures obsolètes de l’économie fermée et administrée des Trente Glorieuses. Dans la société ouverte où les entreprises et les États rivalisent pour attirer les talents, les capitaux, l’innovation, elle organise l’exil de ses cerveaux, de ses entrepreneurs, de ses centres de recherche et de décision, quand elle ne publie pas des circulaires pour dissuader la venue des étudiants étrangers, le tout pour le plus grand bonheur de ses concurrents.
Le déni est une gangrène qui s’étend très au-delà de l’économie. Il se trouve au principe de l’obsession égalitaire, dans le pays où les inégalités de revenus sont les plus réduites du monde développé et n’ont pas augmenté depuis vingt ans. Il s’incarne dans la mise en scène festive de la commémo-nation qui ne cesse de rejouer les épisodes de son roman historique pour masquer les failles béantes d’une société éclatée en générations, en statuts, en communautés, en races, en territoires qui ne se voient plus d’avenir commun. Il se conjugue dans la célébration de la qualité des services publics à la française, au moment où toutes les enquêtes montrent l’effondrement des performances des établissements scolaires, des universités, du système de santé, de la police ou de la justice. Il se décline dans la religion de l’État, quand bien même il est désormais le cœur du problème et en aucun cas la solution des maux français. Il justifie la dénonciation en boucle de l’ultralibéralisme dans le pays le plus socialisé du monde développé et le plus hostile aux principes de modération, de séparation des pouvoirs, de respect de l’État de droit, de protection de l’autonomie des citoyens, d’espace laissé aux corps intermédiaires qui sont au principe du libéralisme.
C’est dans le rapport entre une France qui s’est transportée dans un univers virtuel et la nouvelle donne internationale du xxie siècle que le divorce est le plus spectaculaire. La France, forte de son siège de membre permanent au conseil de sécurité et de sa dissuasion nucléaire, vit toujours dans la conviction qu’elle est une grande puissance alors que son déclin la marginalise dans une configuration géopolitique où la compétitivité prend le pas sur les questions de sécurité. En dépit de son déclin économique qui lui promet de quitter les dix premières puissances du monde à l’horizon de 2030, elle fait étalage de son arrogance face aux pays émergents en les menaçant de représailles protectionnistes alors qu’ils détiennent les clés de la croissance, en ne cessant d’exiger d’eux ces mêmes réformes qu’elle se refuse à réaliser. Voire en leur enjoignant – à l’image de l’Afrique – de rentrer dans l’histoire universelle alors qu’ils la font, quand la France ne fait plus qu’en parler. Elle s’acharne à ranimer régulièrement la flamme de l’antiaméricanisme alors que les États-Unis sont sur la défensive et se replient sur les Amériques et l’Asie, menaçant l’Europe non de leur impérialisme, mais de leur indifférence et du vide que laisse leur départ. Elle fustige les ravages de la mondialisation quand bien même celle-ci a permis le décollage économique des pays du Sud et la sortie de la pauvreté de plus d’un milliard d’hommes en vingt ans, tous objectifs que les tiers-mondistes et les stratégies alternatives de développement ont rêvés et systématiquement échoué à réaliser durant un demi-siècle.
Conséquence de sa mise en apesanteur, la France n’a ni compris ni pesé sur la plupart des événements qui ont fait l’histoire du monde depuis les années 1980. Elle refuse la mondialisation qui structure le xxie siècle. Elle est restée à l’écart de la chute du mur de Berlin, cherchant vainement à assurer un sursis à l’Union soviétique et à la Yougoslavie moribondes, puis à s’opposer à la réunification allemande. Elle ne s’est certes pas trompée en conservant ses distances avec la guerre à la terreur, en s’engageant en Afghanistan tout en refusant de participer à l’intervention en Irak. Mais, à l’image de l’ensemble des démocraties, elle n’a pas vu venir les révolutions du monde arabo-musulman et la lame de fond des révoltes contre les autocraties et la corruption qui a touché jusqu’à la Russie et à la Chine.
En Europe, la France, après avoir lancé l’euro pour contrebalancer la réunification du continent et de l’Allemagne, a sapé les institutions communautaires et bloqué toutes les tentatives d’intégration politique – du rapport Schäuble-Lamers à la proposition d’union fiscale et budgétaire d’Angela Merkel en passant par le projet de Constitution européenne –, alors que cette intégration est la clé pour une sortie de crise de la zone euro. Au sein de l’Union, elle persiste à se conduire comme la grande nation et comme alter ego de l’Allemagne, négligeant la divergence croissante entre les deux pays qui confère aujourd’hui à Berlin le leadership de l’Union tandis que Paris se trouve relégué au statut de représentant d’une Europe du Sud en faillite. La France participe ainsi au premier chef du déni européen sur la gravité de la crise de la zone euro, qui renvoie directement à ses faiblesses structurelles dans les domaines de la maîtrise des finances publiques, de la sous-compétitivité, de la sous-capitalisation de ses institutions financières ou de la rigidité du marché du travail. Par son incapacité à se réformer, par son ambiguïté sur le renforcement de la gouvernance de l’euro, par son refus systématique de prendre en compte la logique des investisseurs qui portent les risques souverains, elle entretient l’instabilité et interdit l’élaboration et l’application d’une stratégie cohérente de sortie de crise. 
La zone euro est ainsi devenue la menace majeure pour l’économie mondiale, puisque son éclatement pourrait entraîner une grande dépression comparable à celle des années 1930 à travers la désintégration des échanges et des paiements mondiaux. Et la France, qui cumule la perte de tout contrôle de ses finances publiques, l’écroulement de sa compétitivité, le chômage permanent et la désintégration de son corps social, est devenue la menace majeure pour l’euro. C’est elle, et non pas l’Allemagne, qui conduit aujourd’hui une stratégie non coopérative au nom d’une souveraineté dévoyée en préférence pour la dépense publique. La France, qui s’est exonérée de toutes les disciplines et de toutes les obligations qu’impliquait la monnaie unique, porte une responsabilité éminente dans la débâcle de l’euro. Non contente de ne pas l’assumer, elle est le seul pays européen à refuser les réformes indispensables à son sauvetage, réformes qui ont été réalisées par l’Europe du Nord – Allemagne en tête – dans les années 2000 et dans lesquelles se sont engagés les pays méditerranéens sous la pression de la crise. Elle prend délibérément le risque de sacrifier l’Europe et l’euro pour préserver un modèle national insoutenable qui organise la spoliation des générations futures pour distribuer des revenus fictifs aux prébendiers de l’État-providence. Et, pour faire bon poids, elle accuse l’Allemagne réunifiée et modernisée d’être, par le succès de son industrie et de ses exportations, à l’origine des difficultés, quand bien même Berlin réassure désormais seul la monnaie unique et fait bénéficier les taux d’intérêt français du bouclier franco-allemand. Elle se montre aussi intransigeante avec les pays européens en défaut – Grèce en tête – pour exiger l’application des mesures d’ajustement et des réformes structurelles que pour s’exonérer de leur mise en œuvre – à commencer par la constitutionnalisation d’une règle d’or pour l’indispensable retour à l’équilibre des finances publiques ou la maîtrise des coûts du travail.
En un mot, la France et les Français se mentent à eux-mêmes. Ils se mentent à eux-mêmes sur l’histoire du xxie siècle, placée sous le signe de la fin du monopole de l’Occident et de la revanche des pays du Sud. Ils se mentent à eux-mêmes sur la mondialisation qu’ils entendent défaire sans comprendre qu’elle est le principe historique de notre temps et qu’elle repose sur nombre des valeurs universelles de la Révolution française. Ils se mentent à eux-mêmes sur l’Europe, tour à tour idéalisée et diabolisée dès lors qu’elle ne peut plus se confondre avec la projection d’une puissance française en recul. Ils se mentent à eux-mêmes sur le déclin dont ils refusent le terme avec d’autant plus de violence qu’ils sont intimement convaincus de sa réalité. Ils se mentent à eux-mêmes sur la supériorité d’un modèle qui les appauvrit, qui lamine la société et déclasse la nation. Ils se mentent à eux-mêmes en ne cessant de chercher l’explication du malheur français et d’en reporter la responsabilité sur des boucs émissaires. Les uns intérieurs : les riches, les banquiers, les agences de notation, les entreprises du CAC 40, les immigrés. Les autres extérieurs : l’Allemagne, l’Europe, la Chine, la mondialisation.

Terminus, la France descend
La France est en passe de sortir de l’écran radar du xxie siècle. Plus l’histoire accélère, plus elle regarde vers son passé, vers d’improbables utopies ou d’introuvables modèles alternatifs. Or ce n’est pas la France qui arrêtera le xxie siècle ; c’est le xxie siècle qui s’apprête à expulser la France du cours de l’histoire. La référence à l’histoire est utile pour éclairer le présent et les choix possibles. Elle tourne à la fascination morbide lorsqu’elle se transforme en religion d’une grandeur perdue, lorsque le culte du passé est érigé en obstacle à l’action dans le monde. La construction de lignes Maginot du souvenir, censées arrêter la marche du temps, n’assure aucune protection contre les risques et les chocs. Elle donne pour seule garantie le fait de figurer parmi les perdants d’une nouvelle donne que l’on ne peut que subir, dès lors que l’on ne se donne pas les moyens de la comprendre et d’agir sur elle.
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